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Loin d’un afro pessimisme tenace et demauvais aloi, je souhaite partager ma ré-flexion sur la notion de développementdurable dont se gargarisent la commu-nauté internationale et les Africains à tra-vers les discours, comme si cette Afriquenoire que René Dumont disait « mal par-tie » (mauvais présage ou chronique d’unecatastrophe annoncée ?) devrait trouverdans le développement durable les condi-tions d’un nouveau départ. On se conten-tera d’esquisser ici quelques éléments deréflexions, sans perdre du vue la com-plexité d’une Afrique plurielle dont lesproblèmes n’admettent pas une réponseunivoque.Etymologiquement, développer signifiesortir quelque chose, quelqu’un de ce quil’enveloppe, ce qui entrave son épanouis-sement. Quant au développement durable,traduction française de Sustainable deve-lopment, c'est un développement qui ré-pond aux besoins des générationsactuelles sans compromettre la capacitédes générations futures à satisfaire lesleurs. S’il est vrai que le développementdurable dérive lentement, on dit au-jourd’hui surfe sur la vague de laconscience environnementale populaire, iln’empêche que le chemin à parcourir estlong et semé d’embûches. Le Développement durable semble êtredevenu la charnière de la croissance éco-nomique mondiale, la ligne de partageentre ceux qui ne souhaitent pas être lesspectateurs d’un naufrage écologique etsocial mondial qui les dépasse, versus lestenants de l’ordre « ancien », pour qui seulle profit compte, comme le veut la loi d’ai-rain de l’économie, en quête du moins di-sant environnemental, social ou fiscal.Mais comme souvent, il y a parfois loin dudiscours aux actes. La France qui a orga-nisé en 2007 le Grenelle de l’Environne-ment, l’un des plus grands forums enmatière de développement durable jamaisorganisé depuis le Sommet de la Terre deRio en 1992 ne le sait que trop bien, quandson président déclare le 6 mars 2010 auSalon de l’agriculture : « je voudrais direun mot sur toutes ces questions d’envi-ronnement, parce que là aussi ça com-mence à bien faire. Je crois à uneagriculture durable (…) Mais il faut quenous changions nos méthodes de mise enœuvre des mesures environnementales ».Un tel renoncement souligne cruellementla ligne de faille entre les ambitions écolo-giques et les contraintes économiques. Amoins de considérer le développement du-rable comme un menu à la carte. Les Etats-Unis font encore mieux quand il fauts’employer à réduire la portée des négo-ciations internationales dans le domainede l’environnement et de la lutte contre lechangement climatique en particulier. Cefut le cas du Protocole de Kyoto sur la ré-duction des émissions des gaz à effet deserre, que la première économie dumonde n’a pas ratifié, et plus récemmentle retrait de l’Accord de Paris décidé par leclimato sceptique et imprévisible DonaldTrump. C’est en 1972 que l’on a assisté aux pré-mices d’une prise de conscience des me-naces que l’homme fait peser sur la terre.En effet, le Rapport du Club de Rome decette année, traduit en français sous letitre « Halte à la croissance ?» pointait déjàles conséquences du développement in-dustriel sur l’environnement. Dans uncontexte marqué par une forte croissanceéconomique en Europe, le moins que l’onpuisse dire est que ce rapport ne fut pasbien accueilli. On lui a particulièrement re-proché une certaine exagération dans sesprévisions dignes de Cassandre.  C’est laremise en cause d’un modèle économiqueénergivore, basé sur l’exploitation des hy-

drocarbures bon marché qui était en jeu. C’est la parution du rapport Brundtland en1987, intitulé « Notre avenir à tous » (OurCommon Future) qui va servir de détona-teur au brans-le-bas de combat contre lesatteintes à l’environnement perpétréespar l’homme. Il y est notamment fait men-tion de ce que « les problèmes environne-mentaux les plus graves à l’échelle de laplanète sont essentiellement dus à lagrande pauvreté dans le Sud et aux modesde consommation et de production nondurables pratiqués dans le Nord ».  Leconcept  de développement durable vaalors faire florès. « Nous n’avons qu’uneseule et unique biosphère pour nous fairevivre. Et pourtant chaque communauté,chaque pays poursuit son petit bonhommede chemin, soucieux de survivre et deprospérer, sans tenir compte des éven-tuelles conséquences de ses actes sur au-trui ». Peut-on y lire encore. A lapusillanimité du Rapport du Club de Romede 1972, le Rapport Brundtland tranchepar sa volonté de ne pas se limiter à unsimple constat, car certains maux relevéssont considérés comme irréversibles etmettent en péril la vie des hommes sur laterre. Depuis 1988, date de la création duGroupe intergouvernemental sur le climat(GIEC), une quantité croissante d’indicestémoigne du réchauffement de la planèteet les preuves que ce réchauffement est dûaux activités anthropiques qui s’accumu-lent. En 1992 le Sommet de la Terre à Rio offreau monde une occasion sans précédent de-puis un demi-siècle de croissance écono-mique, d’établir un équilibre del’environnement. Afin de traduire en actescet engagement, il fut adopté les Objectifsdu Millénaire pour le Développement(OMD). Une sorte de feuille de route noncontraignante pour les Etats, vers laquellechacun était invité à diriger ses efforts.Dans la foulée du Sommet de Rio, troisconventions internationales voient le jour,qui visent à prévenir et/ou atténuer l’im-pact négatif de l’homme sur la biodiver-sité, la désertification et le changementclimatique. En 2015, sous l’égide des Nations unies,les Etats membres ont adopté un nouveauprogramme de développement durable in-titulé « Transformer notre monde : le pro-gramme de développement durable àl’horizon 2030 ». Au nombre de 17, les ob-jectifs de développement durable (ODD)visent  à assurer un avenir durable pourtous, dans les secteurs de l’éducation, lasanté, l’agriculture, la lutte contre la pau-vreté, l’énergie, l’eau et l’assainissement,l’égalité entre les sexes, le travail, la réduc-tion des inégalités, les villes durables, laconsommation et la production responsa-bles, la lutte contre les changements cli-matiques, la vie aquatique marine, la paixet la justice, le partenariat pour l’atteintede ces objectifs. Autant de domaines danslesquels l’Afrique subsaharienne apparaîten contre-jour.Pour que l’Afrique puisse entrer de plain-pied dans un développement qualifié dedurable à moyen ou long terme, le défi estd’abord économique. C’est en effet le prin-cipal pilier du développement durable.Dans l’univers de la mondialisation où l’in-fluence se mesure en parts de marché eten innovations technologiques, l’Afriquepeine à tirer parti des opportunités qu’of-frent les échanges mondiaux. Elle necompte que pour 2% dans le commercemondial. Son économie dominée par l’ex-portation des matières premières, sans va-leur ajoutée et sans effets positifsnationaux est tributaire de la donne inter-nationale. L’Afrique survit des rentes plusqu’elle n’en vit. Autant dire que le conti-nent se lance dans la bataille du dévelop-pement durable avec de gros boulets auxpieds. Dans sa globalité, le secteur industriel afri-cain est trop embryonnaire pour lui assu-

rer un décollage économique. Il doitd’abord s’affranchir d’un certain nombrede pesanteurs exogènes, telle que l’inac-cessibilité des marchés extérieurs pour sesproduits, ou endogènes comme la disponi-bilité de l’énergie, qui entravent son essoréconomique. Les stratégies de développe-ment de plusieurs pays africains qui sontplacées sous le signe de l’émergence en2025 se heurteront immanquablement àl’épineuse question énergétique. Pourtant les initiatives pour le développe-ment des énergies renouvelables, dont lecontinent regorge de plusieurs sources nemanquent pas. Soutenu par la France, leprojet « Energies pour l’Afrique » de JeanLouis Borloo, qualifié de « Plan Marshallde l’énergie », jugé utopique par certains amalheureusement fait long feu, après avoirentretenu l’espoir d’un nouveau départ ducontinent.  Le barrage du Grand Inga surle fleuve Congo, dont la rationalité est évi-dente sous tous les angles de la durabilité,économique, social et environnementalpeine à mobiliser les capitaux depuis plusd’une décennie. La remise en cause du rapport de l’hommeà la nature, à laquelle l’Afrique est invitée àunir ses efforts à ceux de la communautéinternationale, en vue de la préservationdes écosystèmes doit s’appuyer sur un ni-veau d’investissement conséquent, afin decompenser les efforts consentis. Pour leurpart, les Africains ne disposent ni de capi-taux nécessaires ni de ressources hu-maines qualifiées en nombre suffisantpour relever un tel défi. C’est pourquoi, lescrédits du Fonds vert pour le climat, pro-mis par les occidentaux arrivent à pointnommé. On entend ici et là des craintes s’exprimersur le boulet que constitue la démographieafricaine, d’un point de vue économique etsurtout écologique, car la croissance et ladensité de la population sont deux des mo-teurs importants des changements envi-ronnementaux. En effet, toutes les pistesd’analyse des situations de crise, commedes autres défis auxquels l’Afrique fait facese croisent d’une façon ou d’une autre aucarrefour de la démographie. En à peineplus d’un siècle, la population de l’Afriqueest passée de 100 millions à 1 milliardd’habitants. Peut-on avancer sur le chemindu développement durable avec une po-pulation en forte croissance ? Réponse :« Quand des pays ont encore sept à huitenfants par femme, vous pouvez déciderd’y dépenser des milliards, vous ne stabi-liserez rien ». Ainsi s’exprime EmmanuelMacron le 8 juillet 2017 en marge du som-met du G20 à Hambourg. La question de ladémographie est indissociable du rôle etdu statut de la femme africaine. Sansémancipation des femmes, il n’y pas de dé-veloppement durable, car on ne peut pré-tendre au développement durable sur labase d’injustices aussi fondamentales quecelles auxquelles sont soumises lesfemmes dans beaucoup de sociétés afri-caines. Le respect des femmes n’est passeulement une obligation morale, c’estaussi un impératif économique. Elles sonteffet en première ligne dans beaucoupd’activités génératrices de revenus. On ne compte pas en Afrique les pays oùles populations n’arrivent pas à assurerleur autosubsistance en denrées de base.L’ODD numéro 2, « faim zéro » à l’horizon2030 apparaît pour le coup inatteignable.Dans le domaine de l’agriculture, l’Afriqueest en comparaison de l’Asie ou de l’Eu-rope à l’ère de la préhistoire. Au risque desoutenir que « l’homme africain n’est pasassez entré dans l’histoire ». En effet, lesfeux de brousse incompatibles avec la luttecontre les émissions de CO2, font partiedes techniques agricoles dites de subsis-tance, à cause de leurs faibles rendementsqui ne permettent pas de satisfaire la de-mande en produits agricoles. Face à la précarité de la vie au village, ledépart vers la ville est souvent la seule so-lution. Dans maintes villes africaines, la vie

oscille entre ruralité et citadinité, dans desquartiers généralement suburbains, man-quant beaucoup d’éléments indispensa-bles au confort et surtout au minimum debien être auquel aspire tout être humain.La quête d’une eau potable y occupe unepartie importante du temps des familles,quand celles-ci n’ont pas recours aux puitsimpropres à la consommation. L’urbanisation est avec la démographie lesdeux principaux défis auxquels l’Afriqueest confrontée. C’est particulièrement enville que les Africains devraient faire évo-luer leurs modes de vie pour les rendreplus durables, car les villes sont une bonneéchelle pour mettre en œuvre la transitionécologique, qu’appelle l’ODD 11, « Villes etcommunautés durables ». L’âge d’or desvilles en Afrique s’est plutôt traduit par lafabrication et la distribution des rentes etpar contrecoup par d’importants revers :l’insalubrité, les déficits en matière d’équi-pements,  d’assainissement, de transport,l’extraordinaire montée de la violence, etc.pèsent sur la vie des citadins, en particu-lier sur leur santé. C’est pourquoi, les dé-terminants environnementaux de la santédevraient être au cœur d’une politique desanté/environnement à l’échelle du conti-nent, initiée conjointement par l’Organisa-tion Mondiale de la Santé (OMS) et leProgramme des Nations unies pour l’Envi-ronnement (PNUE), dont les grandeslignes sont contenues dans la Déclarationde Libreville sur la Santé et l’Environne-ment adoptée en 2008. Dix ans après, quelbilan tirer de cette approche prophylac-tique ? La troisième conférence africainesur la santé et l’environnement, qui setient à Libreville devrait certainement ap-porter des réponses à l’ODD 3, relatif àl’accès à la santé.Le développement est soutenable parcequ’il réhabilite la durée des objets, toutechose contraire à l’obsolescence program-mée des produits manufacturés et desnouveaux modes de consommation qui fa-vorisent les objets du quotidien à usageunique, lesquels constituent un fléau pourl’environnement : sachets et bouteilles enplastiques encombrent durablement lesrues et les décharges. Car, comme le rap-pellent à juste titre les défenseurs de l’en-vironnement, l’usage de ces objets dure 20minutes quand la nature a besoin de 400ans pour les assimiler et les faire disparaî-tre totalement. On peut noter que leRwanda a résolu à sa manière la questionde la pollution par les plastiques à usageunique. La jeunesse africaine, majoritairement ur-baine, me paraît exiger une attention touteparticulière, car si elle témoigne de la vi-talité du continent, l’Afrique n’a pas d’ave-nir durable si sa jeunesse n’a pas d’espoir.Plus de la moitié de la population du conti-nent a moins de 50 ans. Un véritable défi,car il faut l’instruire, rechercher l’égalitédes chances ou la réduction des inégalités,parce que le grand chantier du développe-ment durable se trouve aussi dans la luttecontre l’exclusion du travail, l’exclusion dusavoir, l’exclusion de la culture, etc. Le pro-blème, et les critiques entendues viennentde là, se situe au niveau de  l’adéquationentre la formation et les emplois rares ences périodes de crise. A défaut d’insertiondans le secteur économique, les jeunes de-viennent les vecteurs de la violence et del’insécurité qui sévit en milieu urbain.Drogues, prostitution, alcoolisme, etc. sontautant de fléaux qui frappent la jeunesseafricaine.L’Afrique, c’est indéniable, reçoit au-jourd’hui le contrecoup d’une croissancedémographique mal maîtrisée. L’enjeu estdonc de réinventer un modèle de dévelop-pement qui concilie l’équilibre social dansun environnement économique moins dé-pendant des ressources naturelles et res-pectueux de l’environnement. 
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